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Postface : Le légitimation du recours aux mères porteuses  
 
UN RECUL SOCIAL 
 
 

Maria De Koninck 
 
 
C’EST EN HOMMAGE À ABBY LIPPMAN, NOTRE AMIE ET INTELLECTUELLE 
RESPECTÉE QUE LE TEXTE QUI SUIT FAIT PARTIE DE L’OUVRAGE. 
 
 
 

A.   INTRODUCTION 
 

Dr. Abby Lippman, professeure émérite au département d'épidémiologie, biostatistique et santé au 
travail de l’université McGill nous a quittées le 26 décembre 2017, laissant derrière elle un 
grand vide. Intellectuelle reconnue, Abby Lippman s’était donné, comme mission dans la 
vie, d’éveiller les consciences, de faire progresser les connaissances et d’agir pour une plus 
grande justice sociale et le respect de la dignité humaine. Féministe, elle a mis au service de 
la cause des femmes son expertise en matière de santé, particulièrement en santé de la 
reproduction, et promu sans relâche le respect de l’intégrité et de la dignité des femmes. En 
novembre 2016, nous avons co-signé un commentaire, sur le recours aux mères porteuses, 
en réaction à l’avis d’intention du gouvernement du Canada d’adopter des règlements en 
vertu de la Loi sur la procréation assistée. À l’été 2017, Abby m’a donné son appui dans la 
rédaction d’un commentaire en réponse à la consultation de Santé Canada intitulée : Vers 
une Loi sur la procréation assistée renforcée : Une consultation avec les Canadiens et les Canadiennes 
sur les principales propositions de politique, dans laquelle est décrit un projet d’encadrement du 
recours aux mères porteuses.1  
 Les coéditrices de ce livre ont souhaité que ce dernier commentaire soit publié ici2 
afin de faire connaître notre point de vue critique sur le recours aux mères porteuses et pour 
rappeler les contributions d’Abby Lippman aux débats entourant les technologies de la 

                                                
1  Je souhaite exprimer ma gratitude aux coéditrices de cette publication qui m’ont permis de 

participer à cet ouvrage et d’ainsi rendre hommage à mon amie disparue Abby Lippman. Je 
remercie également Alana Cattapan pour sa révision bien utile et Diane Guilbault pour son 
soutien à mon travail sur le recours aux mères porteuses. 

2  Le commentaire a été légèrement adapté pour cette publication. 
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reproduction incluant cette question. 3  Nous nous opposons à la légitimation de cette 
pratique. Nous considérons cette dernière comme contraire à la dignité humaine puisque la 
mère et l’enfant sont des personnes et ne peuvent, à ce titre, faire l’objet d’un contrat. 
Précisons que dans le cas de la mère, le contrat porte sur sa vie pendant neuf mois et dans le 
cas de l’enfant sur son existence. Trois dimensions sont soulevées dans le commentaire plus 
bas: les valeurs canadiennes bafouées par l’orientation gouvernementale proposée, la 
pathologisation du désir d’enfant, et les perspectives d’évolution d’une telle pratique sociale 
dans la société d’aujourd’hui.  
 

 
B.  PLUTÔT QUE D’ÉLABORER DES RÈGLEMENTS LE CANADA DEVRAIT INTERDIRE 

LE RECOURS AUX MÈRES PORTEUSES 
  
L’absence, dans la LPA, de règlements sur le remboursement de frais engagés par des mères porteuses 
a, jusqu’à maintenant, constitué un certain rempart contre le développement d’un marché de 
l’enfant au sein du Canada, même si elle n’a pas permis d’éviter la pratique commerciale de mères 
porteuses canadiennes, ni le tourisme procréatif de citoyennes et citoyens canadiens, ni l’exploitation 
de femmes vivant dans des pays à faible revenu. 

Or, l’intention du gouvernement d’adopter et de mettre en application des règlements visant 
le remboursement des frais encourus par les mères porteuses risque de faire tomber ce rempart. 
Même si ces règlements ne permettront, à strictement parler, ni la rémunération ni le profit, ils 
favoriseront l’évaluation financière de la grossesse et par là, celle d’un enfant4. En cherchant à 
règlementer le recours aux mères porteuses, Santé-Canada poursuit dans la voie de sa légitimation, 
plutôt que de le délégitimer, faisant ainsi fi de l’expérience acquise ailleurs qui a incité de nombreux 
pays à interdire la pratique ou à fermer la porte aux couples provenant de l’étranger5. Les dérives 
observées dans ces pays l’ont été dans des contextes différents du nôtre, mais elles n’en témoignent 
pas moins des problèmes inhérents à cette pratique qui porte atteinte à la dignité des femmes et des 
enfants.6  

                                                
3  Diane Beeson, Marcy Darnovsky & Abby Lippman, « What’s in a name? Variations in terminology 

of third-party reproduction » (2015) 31:6 Reproductive BioMedicine Online 805. 
4  Passages tirés de Commentaires sur le projet de règlementer en vertu de la Loi sur la procréation 

assistée, Maria De Koninck et Abby Lippman, 21 novembre 2016 
5  The Economist, « As demand for surrogacy soars, more countries are trying to ban it », The 

Economist (13 mai    2017), en ligne: <https://www.economist.com/news/international/21721926-
many-feminists-and-religious-leaders-regard-it-exploitation-demand-surrogacy>. 

6  Sur les faiblesses inhérentes à l’option de règlementation (plutôt que l’interdiction), voir see 
Renate Klein, Surrogacy: A Human Rights Violation (North Geelong: Spinifex Press 2018). 
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La légitimité du recours aux mères porteuses, même s’il est autorisé dans la LPA, ne fait pas 
consensus au Canada. Rappelons qu’au Québec, selon l’article 541 du Code civil «Toute convention 
par laquelle une femme s'engage à procréer ou à porter un enfant pour le compte d'autrui est nulle 
de nullité absolue». 7 Lorsque la question est soulevée sur la place publique, des opinions critiques 
se font entendre8. Un groupe féministe, PDF - Québec, (Pour les droits des femmes), créé en 2013, 
milite pour la faire définitivement bannir. Il a publié en 2017 une brochure intitulée Enfantement 
pour autrui, esclavage des temps modernes.9 Dans le reste du Canada, des voix féministes se font 
également entendre contre cette pratique.10 

Ailleurs dans le monde, l’affaire est loin d’être close. Parmi les 28 pays membres de l’Union 
européenne, 20 l’interdisent.11 En 2015, la Coalition Stop Surrogacy Now, a lancé une campagne 
internationale d’opposition et fait, depuis lors, circuler une pétition demandant l’arrêt de cette 
pratique. 12   En février 2016, se sont tenues à Paris les premières Assises internationales pour 
l’abolition universelle de la maternité de substitution, position appuyée par plus de 54 associations 
féministes et de défense des droits humains.13  

Dans son document de consultation, l’objectif poursuivi par Santé Canada concernant les 
mères porteuses est énoncé ainsi: « Le Parlement reconnaît qu’afin de promouvoir un système 
altruiste… ».14 Il s’agit donc ici de faire la promotion du recours aux mères porteuses sous une forme 
considérée acceptable, la forme dite « altruiste ». Cet objectif de promotion peut toutefois être remis 
en question et conséquemment l’ensemble de ce qui en découle. Le qualificatif « altruiste » n’est pas 
neutre. Il vise à attirer la sympathie en introduisant une valeur morale dans l’établissement du 
contrat liant la mère porteuse, contrat dont l’objet est un être humain à naître.  
 

                                                
7  Code civil du Québec, CQLR c CCQ-1991. 1991, c. 64, a. 541; 2002, c. 6, a. 30.  
8  Yves Boisvert, « Mères porteuses… mais bénévoles », La Presse (22 février 2016) en ligne:  
    <http://www.lapresse.ca/debats/chroniques/yves-boisvert/201602/19/01-4952356-meres-

porteuses-mais-benevoles.php>; Céline LaFontaine, « Le remboursement des mères porteuses? 
Du délire », Le Devoir (25 avril 2014) en ligne: <https://www.ledevoir.com/opinion/libre-
opinion/406482/le-remboursement-des-meres-porteuses-du-delire>. 

9  PDF Quebec, « A feminist, citizens’, mixed, nonpartisan group », PDF Quebec, en ligne: 
<http://www.pdfquebec.org/index_English.php>.http://www.pdfquebec.org/index_actualites.ph
p#Brochure_GPA 

10  On trouve de telles informations sur ce site: http://www.feministcurrent.com/ 
11  Luc Magoutier, « Infographie – Où la GPA est-elle autorisée en Europe? » La Croix (07 mai 2017), 

en ligne: https://www.la-   croix.com/Sciences-et-ethique/Ethique/INFOGRAPHIE-Ou-GPA-est-
elle-autorisee-Europe-2017-07-05-1200860655 > . 

12  Stop Surrogacy Now, « #StopSurrogacyNow: Add Your Name to the Petition », Stop Surrogacy 
Now (petition), en ligne: <http://www.stopsurrogacynow.com/>. 

13  Towards the abolition of GPA, « 2018, the year of the abolition of the GPA! » (2018), Towards the 
abolition of GPA (blog), en ligne: <http://www.abolition-gpa.org/>. 

14  Gouvernement du Canada, « Vers une Loi sur la procréation assistée renforcée: Une consultation 
avec les Canadiens et les Canadiennes sur les principales propositions de politique » (2017) à 25.  
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C. L’ORIENTATION DE SANTÉ-CANADA, À L’ENCONTRE DES VALEURS  
 CANADIENNES 
 
Le Canada se targue d’être un lieu où il fait bon vivre, notamment parce qu’y sont respectées les 
valeurs de dignité humaine et d’équité et qu’on y préconise le respect des droits humains individuels 
et collectifs. Qu’en est-il de ces valeurs lorsqu’il s’agit du recours à des mères porteuses ? Nous 
estimons que la dignité et les droits des femmes et des enfants sont alors en jeu. 
 
 
1) Une pratique qui menace l’avancement de la cause des femmes  
 
Les luttes menées par les Canadiennes pour s’émanciper, améliorer leur statut,  avoir accès à 
l’éducation, à tous les métiers et à toutes les professions, aux lieux de pouvoir etc., reposaient sur la 
nécessité d’être reconnues comme des personnes à part entière, possédant autant d’atouts et de 
potentiels que leurs concitoyens. Ces luttes ont duré des décennies et les femmes canadiennes ne 
sont maintenant plus confinées à leurs fonctions reproductrices ni au rôle de mère.  

Or, par l’adoption de règlements, le  Canada institutionnaliserait une pratique qui ramène 
des femmes à cette définition de reproductrices, en jugeant légitime qu’elles soient mises à la 
disposition de commanditaires pour porter un enfant qu’elles leur remettront à sa naissance. Les 
femmes ne sont pas des productrices d’enfants et ne devraient jamais être réduites à cette fonction 
pour satisfaire le besoin d’enfant chez d’autres. Au Canada, il n’est plus accepté socialement qu’un 
homme s’approprie une femme pour s’assurer une descendance. Les Canadiennes ont tourné le dos 
à cette situation sociale et toute menace d’un retour en arrière doit être dénoncée. La pratique du 
recours à une mère porteuse est une version « moderne » et élargie de cette appropriation. Même si 
la situation est temporaire, contrairement à autrefois où elle durait toute la vie, les répercussions de 
la naissance de l’enfant sont celles de toute une vie et le sens de la relation établie entre une mère 
porteuse et les commanditaires de l’enfant demeure celui d’une appropriation du potentiel 
reproducteur d’une femme.  

Les femmes ont également lutté pour l’humanisation des soins à la naissance en argumentant 
que la grossesse et l’accouchement sont d’abord et avant tout une expérience humaine, qui ne peut 
être découpée et qui ne peut être réduite à une intervention médicale ou technique. Pendant la 
grossesse, la relation d’une femme à son corps se modifie puisqu’il abrite alors un projet de vie. Cette 
expérience est une expérience humaine, ce qui signifie que la conscience de la mère, notamment 
celle de ce projet d’altérité y est déterminante. Expérience qui est non seulement physiologique15, 
mais aussi psychologique et sociale, Du côté de l’enfant à naître, au-delà des échanges de cellules, on 

                                                
15  Elseline Hoekzema et al, « Pregnancy leads to long-lasting changes in human brain structure » 

(2017) 20:2 Nature Neuroscience 287. 
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sait maintenant que sa croissance in utero est loin d’être indépendante de la femme qui le porte et 
des expériences personnelles de cette dernière.16 La pratique du recours aux mères porteuses s’inscrit 
dans une logique de découpage et d’anonymisation d’une expérience humaine unique dont les 
conséquences physiques et psychosociales sont significatives pour la mère comme pour l’enfant.17 La 
banalisation de la grossesse, nécessaire pour justifier la pratique du recours aux mères porteuses, nie 
la complexité de l’expérience humaine. 

De nombreux discours tentent d’enrober cette réalité pour faire croire que porter un enfant 
est une activité, comme d’autres activités de soins ou d’entretien. Or, il n’en est rien. Une femme 
qui porte un enfant est mobilisée, pendant plusieurs mois, psychologiquement, physiquement et 
socialement pour sa mise au monde. L’expérience de la grossesse et de l’accouchement ne peut être 
assimilée essentiellement à une activité de travail.18   

Les connaissances progressent sur cette expérience unique, au cours de laquelle, le partage 
et les échanges mère/enfant laissent chez l’une comme chez l’autre des marques qu’aucun discours 
ne peut effacer. On en sait de plus en plus sur le sujet. Minimiser l’intensité d’une telle expérience 
humaine et la considérer comme une expérience de production, est avilissant pour les femmes et 
nous ramène bien loin en arrière. 

 
 

2)  …Et l’avancement du statut et des droits des enfants 
 

« Dans l'imaginaire biotechnologique, l'enfant n'est plus qu'un produit fabriqué à partir de 
miettes : sperme, ovocytes, utérus. Qu'est-ce qui nous attend si nous oublions la dignité de 
la personne et de son corps ? »19 
 

Les valeurs de dignité humaine et de respect des droits des enfants sont également bafouées par la 
légitimation du recours à des mères porteuses. Ainsi, le Canada ne tolère pas qu’un humain soit 

                                                
16  Natalie MacKinnon et al, « The Association Between Prenatal Stress and Externalizing Symptoms 

in Childhood: Evidence from The Avon Longitudinal Study of Parents and Children », (2018) 83:2 
Biological Psychiatry 100. 

17  Céline Lemay, La mise au monde, revisiter les savoirs, (les Presses de l’université de Montréal, 
2017). 

18  La littérature féministe abonde sur le sens de la maternité, la profondeur de cette expérience et 
l’impact de sa médicalisation. Des auteures telles Ann Oakley, Robbie Davis-Floyd, Barbara Katz-
Rothman, Emily Martin, Sheila Kitzinger etc. ont beaucoup publié sur le sujet. L’auteure a, pour sa 
part, mené des travaux sur: l’accouchement, la césarienne, la mortalité maternelle, l’expérience de 
la maternité chez des toxicomanes et le retrait préventif de la travailleuse enceinte. Les résultats 
de ces travaux documentent la signification, la complexité et la particularité de l’expérience de la 
grossesse et de l’accouchement. 

19  Sylviane Agacinksi, Corps en miettes (Paris: Flammarion, 2013) at 17 [Agacinski]. 
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considéré comme une marchandise et fasse l’objet d’une transaction. Pourquoi accepterions-nous 
d’affaiblir ces valeurs en approuvant que la naissance d’un enfant soit planifiée dans un contexte de 
contrat entre des commanditaires et une femme qui devra le porter pendant neuf mois ? La 
commande d’un enfant, même si elle n’implique aucun revenu ou profit, demeure une activité de 
marchandisation. Il s’agit d’une « pratique sociale qui fait entrer l’enfantement et l’enfant dans un 
système d’échange ».20 L’enfant fait l’objet d’un échange même s’il n’y a pas rémunération.  

Les progrès que nous avons faits au Canada pour protéger nos enfants, pour nous assurer 
qu’elles et ils soient traitées comme des personnes méritant le respect dès leur plus jeune âge 
(notamment avec l’interdiction de corrections physiques), sont en contradiction avec une pratique 
qui fait d’eux des « biens » que l’on veut, que l’on commande, dont on prend livraison et dont on 
peut effacer les origines maternelles. L’enfant qui naît d’une mère porteuse est un orphelin même si 
on a planifié son abandon en prévoyant accorder par la suite à une ou un commanditaire le statut 
de mère ou de deuxième parent. La planification de cette expérience d’orphelin, pour répondre au 
désir de quelqu’un, heurte notre conscience en tant que membre d’une société plaçant l’humain au-
dessus de toute chosification. Certes, un enfant peut être, pour différentes raisons et dans différentes 
circonstances, confié à d’autres adultes qu’à ses parents naturels, ceux-ci devenant ses parents. Mais, 
planifier sa mise au monde pour qu’il soit ainsi confié, modifie de façon essentielle son expérience. 

Le gouvernement subit de nombreuses pressions de différents groupes d’intérêts. Le recours aux 
mères porteuses peut donc être perçu comme un geste d’ouverture. Mais, que le gouvernement 
canadien s’apprête à adopter des règlements qui vont plus loin que la tolérance inscrite dans la loi 
jusqu’ici pour « promouvoir un système altruiste » 21  traduit plutôt une volonté d’accepter 
définitivement des reculs pour les femmes et les enfants. L’annonce de cet objectif laisse perplexe.22 
 

« Dans les media, on parle du recours aux mères porteuses comme étant une façon d’avoir 
des enfants et non pas d’une façon de les perdre, malgré le fait que c’est ce qui distingue 
cette pratique de toute autre façon de se reproduire. » 23 

La représentation utilisée dans différents messages et reportages dans les médias se veut plus souvent 
qu’autrement positive et idéale. Ce que nous voyons est le bonheur vécu grâce au don d’un enfant, 
le souci étant d’abord de combler le besoin d’adultes. Mais qu’en est-il de l’enfant lui-même? On 
parle et on écrit tant au sujet des futurs parents et si peu au sujet des enfants. Il semble que l’on doit 

                                                
20  Idem, à 9. 
21  Gouvernement du Canada, supra note 14 à 25. 
22  En novembre 2017, Santé-Canada revenait à la charge pour une troisième fois, s’adressant alors 

aux intervenants de l’industrie de la procréation assistée. Dans ce document, on traite du 
remboursement des mères porteuses. 

23  Kajsa Ekis Ekman, “Cristiano Ronaldo: Women Are Not Your Baby Factories” (2017), Stop 
Surrogacy Now (blog), en ligne: <http://www.stopsurrogacynow.com/cristiano-ronaldo-a-woman-
is-not-a-factory/>. 
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tout faire pour s’assurer que les parents aient un lien biologique avec l’enfant à naitre mais qu’en 
est-il de l’enfant et de ses liens avec ses origines maternelles ? Malheureusement, un tel traitement 
de la question dans les media nous renvoie l’image d’une société individualiste qui cherche à combler 
tous les besoins sans égard aux conséquences. 

 

D. LA CONSTRUCTION ET LA PATHOLOGISATION DU DÉSIR D’ENFANT 
 

« Une certaine vulgate sociologique qui ne s’intéresse guère aux aspects symboliques des 
relations intergénérationnelles ou aux questions – pourtant ici centrales – de filiation, pose 
aussi que dans un monde où prime l’individu, les liens entre parents et enfants ne seraient 
plus fondés que sur les volontés et les choix individuels. Désirer donner de l’amour à 
l’enfant suffirait ainsi à justifier la demande et recevoir l’amour d’un enfant serait un 
droit ».24 

 
Le désir d’enfant est noble mais n’est pas un droit. Il n’y a rien de tel qu’un droit à l’enfant. Il faut 
comprendre que le désir d’enfant est socialement soutenu et fait l’objet d’une construction sociale. 
La pathologisation de l’hypofécondité et de l’infertilité est un bel exemple de dérapage médical et 
social qui crée de la souffrance, de la détresse et qui peut favoriser la recherche de solutions à tout 
prix. L’histoire de la médecine compte plusieurs exemples de solutions offertes à des problèmes 
socialement construits. Il ne s’agit pas de minimiser la souffrance de personnes qui réalisent qu’elles 
ne peuvent se reproduire, il s’agit de mettre en cause le déploiement de moyens qui, en définissant 
comme pathologiques des situations qui peuvent être abordées sous un angle social, ne font 
qu’entretenir ou augmenter cette souffrance et empiètent sur des valeurs ou provoquent des reculs 
sur des acquis sociaux.  

Pour nous permettre d’avancer socialement dans la définition du soutien à offrir aux couples 
qui souhaitent avoir une famille, nos efforts doivent s’inscrire dans la foulée des progrès réalisés en 
matière de dignité humaine et de droits humains. Ainsi, soutenir l’adoption en mettant fin à la 
discrimination (notamment visant les couples homosexuels) est une avancée sociale qui permet à des 
enfants qui ont besoin d’un foyer d’en trouver un. Cependant, institutionnaliser le droit de passer 
une entente avec une femme pour qu’elle porte un enfant qu’elle remettra à d’autres à sa naissance 
est un recul social. Cette pratique est avilissante pour les femmes et ne respecte pas les droits des 
enfants d’arriver dans la vie en tant qu’humain plutôt que comme un produit commandé et d’y 
arriver sans hypothèque affective (occultation de la mère porteuse ou dissociation d’avec elle).  

                                                
24  Martine Segalen, « Pourquoi la gestation pour autrui dite « éthique » ne peut être » (2017) 38:2 

Travail, genre et sociétés 57. 
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Lorsque la nature ne permet pas de concrétiser le désir d’enfant, que la médecine ne peut intervenir 
en soutien sans remettre en cause la dignité humaine et des droits sociaux, la société peut offrir des 
possibilités de combler le désir de prendre soin, d’éduquer et de transmettre, en facilitant la prise en 
charge d’enfants qui ont besoin de parents ou en facilitant l’exercice de la parentalité sous différentes 
formes. C’est plutôt cette orientation qui devrait être privilégiée. 
 
 

E.  L’ÉVOLUTION D’UNE PRATIQUE SOCIALE VERS SA DÉFINITION EN TERMES 
MARCHANDS 

 
Au-delà de ces considérations qui mettent en cause la pratique du recours à des mères porteuses 
comme solution, il convient d’attirer l’attention sur l’impact de l’adoption de règlements (tel que le 
propose Santé-Canada) pour laquelle on cherche une approbation sociale en affirmant que l’on va 
ainsi privilégier « l’altruisme ». D’une part, qu’une femme accepte de jouer le rôle de mère porteuse 
ne change rien à la signification délétère de cette pratique pour le statut des femmes et d’autre part, 
même si les règlements ne permettent aucune rémunération, en évaluant les montants en cause pour 
définir le remboursement acceptable, on ouvre toute grande la porte à des dérives marchandes.25   

Les connaissances en sciences sociales, développées notamment au Canada, nous enseignent 
que dans un contexte socio-économique et politique tel que le nôtre, une fois encadrée, une pratique 
est considérée comme légitime, pouvant dès lors être redéfinie sous une forme marchande. En 
d’autres mots, en avalisant la pratique, comme cela se passe maintenant  puisqu’on s’efforce d’en 
tracer les balises (ce qui n’avait pas été fait jusqu’ici), on accepte qu’elle devienne plus fréquente et 
une « solution » parfaitement légitime. Les conditions pour qu’elle se normalise se mettent en place. 
Avoir recours à une mère porteuse devient légalement sanctionné à certaines conditions. Il est donc 
tout à fait prévisible que ses conditions d’exercice évoluent progressivement jusqu’à lui permettre de 
devenir une activité essentiellement commerciale vidant la reproduction humaine de son sens le plus 
profond.26 
 
 
 
 
                                                
25  Fait intéressant, le Vietnam qui a choisi d’autoriser la pratique « altruiste » a assorti cette 

autorisation de l’interdiction pour les mères porteuses de recevoir un remboursement des 
dépenses encourues et ceci, afin d’éviter tout abus de la loi commis dans une perspective de 
commercialisation. The Nation « Surrogacy problem sneaks across the border, » The Nation (25 
avril 2017), en ligne: 
<http://www.nationmultimedia.com/news/opinion/today_editorial/30313268>. 

26  Céline Lafontaine, Le corps-marché: La marchandisation de la vie humaine à l'ère de la 
bioéconomie (Paris: Editions du Seuil, 2014). 
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F.  CONCLUSION 
  
Avons-nous, au Canada, peur d’affirmer que les femmes ne peuvent être réduites à des 
reproductrices par une pratique que l’on enrobe du qualificatif d’altruiste ? Ne voulons-nous pas 
protéger le statut de nos enfants et, qu’en aucun cas, un enfant ne puisse être issu d’une commande 
? Ne souhaitons-nous pas que nos lois et règlements empêchent quelqu’un de planifier (donc 
volontairement) qu’un enfant soit remis à quelqu’un d’autre par la femme qui lui a donné naissance, 
ce dernier risquant de ne jamais la connaître ou de ne pouvoir retracer ses origines maternelles? 

Il est illusoire de penser qu’en balisant la pratique, nous éviterons les dérives observées dans 
plusieurs pays qui ont choisi, suite à leur expérience de la pratique commerciale du recours aux 
mères porteuses, à la bannir ou à fermer leurs portes au tourisme reproductif. Baliser la pratique 
équivaut à sa légitimation définitive et, dans une société comme la nôtre, permettre qu’elle fasse 
l’objet d’une évaluation financière (même si on se limite aux dépenses encourues) la place sur la voie 
de la commercialisation. L’angélisme n’est pas de mise ici. Il est fondé de prévoir que les forces du 
marché et la concurrence27 participeront à cette évolution érodant, au fil du temps, toute volonté de 
protéger les droits des femmes et des enfants.  

Qu’elle soit gratuite, compensée, rémunérée ou profitable, la pratique du recours aux mères 
porteuses va à l’encontre de valeurs canadiennes dont le respect a été chèrement acquis. Nous devons 
soutenir et non pas menacer les avancées en matière de statut des femmes, de statut des enfants ainsi 
que celles du mouvement d’humanisation de la naissance. La grossesse n’est pas qu’une simple étape 
dans la production d’un être humain. Elle est beaucoup plus que cela et ne doit jamais faire l’objet 
d’un contrat quelconque.  
 
  

 

                                                
27  Elles semblent être déjà à l’oeuvre : Robert Cribb & Emma Jarratt, « How Canada is becoming a 

key player in global surrogacy », The Toronto Star (25 juin 2016), en ligne: 
<https://www.thestar.com/news/world/2016/06/25/how-canada-is-becoming-a-key-player-in-
global-surrogacy.html>. 

 


